
 Université PANTHÉON - ASSAS (PARIS II) U.E.F.2 
 
 

 Droit - Economie - Sciences Sociales 2063 
 
 

 Melun 
 
 
 

 Session :  Septembre 2018 
 
 
 

 Année d'étude :  Première année de licence en Droit - parcours classique et 
réussite 
 
 
 

 Discipline :  Droit constitutionnel II 
 

 (Unité d'Enseignements Fondamentaux  2) 

 
 

 Titulaire(s) du cours :  
 

 M. Quentin EPRON 
 

Les étudiants devront traiter un seul sujet au choix. 
 
Aucun document autorisé.  
 
Durée de l’épreuve : 3 heures. 
 
 
 
1. Sujet de dissertation : 
 
 
La responsabilité politique du gouvernement sous les Chartes royales et sous la IIIème République.  
 
 
 
 
2. Commentaire de texte : 
 

Vous commenterez le texte suivant, extrait du discours de Michel Debré, alors garde des Sceaux, 

prononcé devant le Conseil d’État le 27 août 1958 : 

 

« Chaque fois, vous le savez, qu'il est question, dans notre histoire constitutionnelle, des pouvoirs du 

Président de la République, un curieux mouvement a pu être observé ; une certaine conception de la 

démocratie voit, a priori, dans tout Président de la République, chef de l'État, un danger et une 

menace pour la République. Ce mouvement existe encore de nos jours. N'épiloguons pas et admirons 

plutôt la permanence des idéologies constitutionnelles. 



« Le Président de la République doit être la clef de voûte de notre régime parlementaire. Faute d'un 

vrai chef d'État, le Gouvernement, en l'état de notre opinion, en fonction de nos querelles 

historiques, manque d'un soutien qui lui est normalement nécessaire. C'est dire que le président de 

notre République ne peut être seulement, comme en tout régime parlementaire, le chef d'État qui 

désigne le premier ministre, voire les autres ministres, au nom de qui les négociations internationales 

sont conduites et les traités signés, sous l'autorité duquel sont placées l'armée et l'administration. Il 

est, dans notre France où les divisions intestines ont un tel pouvoir sur la scène politique, le juge 

supérieur de l'intérêt national. A ce titre, il demande, s'il l'estime utile, une deuxième lecture des lois 

dans le délai de leur promulgation (disposition déjà prévue et qui est désormais classique) il peut 

également (et ces pouvoirs nouveaux sont d'un intérêt considérable) saisir le Comité constitutionnel 

s'il a des doutes sur la valeur de la loi au regard de la Constitution. Il peut apprécier si le référendum, 

qui doit lui être demandé par le premier ministre ou les présidents des assemblées, correspond à une 

exigence nationale. Enfin il dispose de cette arme capitale de tout régime parlementaire qui est la 

dissolution. 

« Est-il besoin d'insister sur ce que représente la dissolution ? Elle est l'instrument de la stabilité 

gouvernementale. Elle peut être la récompense d'un gouvernement qui paraît avoir réussi, la 

sanction d'un gouvernement qui parait avoir échoué. Elle permet entre le chef de l'État et la nation 

un bref dialogue qui peut régler un conflit ou faire entendre la voix du peuple à une heure décisive. 

« Ce tableau rapidement esquissé montre que le Président de la République, comme il se doit, n'a 

pas d'autre pouvoir que celui de solliciter un autre pouvoir : il sollicite le Parlement, il sollicite le 

Comité constitutionnel, il sollicite le suffrage universel. Mais cette possibilité de solliciter est 

fondamentale. » 

 


